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La Cour suprême décide qu’un tribunal appelé à déterminer le lieu de la « résidence habituelle » 
d’un enfant, une expression employée dans un traité international, doit tenir compte de toutes 
les circonstances pertinentes. 

Dans une décision rendue à 6 contre 3 rédigée par la juge en chef Justice Beverley McLachlin (maintenant à la 
retraite), la Cour suprême donne des repères aux tribunaux appelés à déterminer le lieu de la résidence 
habituelle d’un enfant selon la Convention sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants. 

Les parents s’étaient mariés en Ontario en 2000 et avaient déménagé en Allemagne en 2001. Ils y étaient 
devenus résidents permanents et avaient eu deux enfants, mais s’étaient ensuite séparés. En raison des 
difficultés de leurs enfants à l’école, les parents avaient décidé que la mère les emmènerait au Canada pendant 
16 mois dans l’espoir que leurs résultats s’améliorent. En août 2014, au terme de la période de 16 mois, la mère 
n’avait pas renvoyé les enfants en Allemagne. Le père avait demandé au tribunal d’ordonner leur retour puis, 
conformément à l’ordonnance subséquente du tribunal, les enfants étaient rentrés en Allemagne en octobre 
2016. Peu après, les tribunaux allemands avaient accordé leur garde exclusive à la mère. En avril 2017, les 
enfants et la mère étaient revenus au Canada. 

Le différend opposant la mère et le père a connu son dénouement avant l’audition de l’appel par la Cour 
suprême. Cependant, les questions soulevées dans l’appel étaient importantes, si bien que la Cour a décidé de 
donner aux tribunaux des repères quant à la façon dont ils devaient désormais déterminer le lieu de la résidence 
habituelle d’un enfant. 

La Convention sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants était en cause. Près de 100 pays y 
souscrivent, dont l’Allemagne et le Canada. Elle vise à protéger les enfants en assurant le respect du droit de 
garde et en faisant en sorte que les enfants retournent rapidement dans le pays de leur résidence habituelle.  

Suivant son article 3, les enfants en cause devaient être renvoyés en Allemagne s’ils y avaient leur résidence 
habituelle. Elle ne définit pas l’expression « résidence habituelle », et le différend des parents portait 
principalement sur la signification véritable de ces mots. Le premier juge saisi a conclu que l’intention des parents 
était l’élément le plus important. La Cour divisionnaire a ensuite estimé que l’élément le plus important était 
l’intégration de l’enfant dans son milieu. La Cour d’appel a dit partager l’opinion du premier juge. La décision a 
été portée en appel devant la Cour suprême. 

Les juges majoritaires de la Cour suprême concluent que les tribunaux doivent tenir compte de toutes les 
considérations pertinentes pour déterminer le lieu de la résidence habituelle de l’enfant, ce qui comprend les 
liens de l’enfant avec chacun des pays, ainsi que sa situation dans chacun d’eux. La situation des parents, y 
compris leurs intentions, peut être prise en compte. Cependant, les tribunaux ne disposent pas d’une liste 
définitive de facteurs à considérer; il leur faut se pencher sur la situation de l’enfant dans sa totalité. Par ailleurs, 
le tribunal peut refuser d’ordonner le retour de l’enfant lorsque s’applique une exception prévue dans le traité. 
Déterminer rapidement le pays de la résidence habituelle permet d’y renvoyer l’enfant dès que possible, ce qui 
permet d’assurer la protection de l’enfant, de limiter le risque d’enlèvement par les parents et de contribuer à ce 
qu’un tribunal compétent (du pays de la résidence habituelle de l’enfant) statue sur la garde et le droit de visite 
plus rapidement. 

Dissidents, les juges Suzanne Côté et Malcolm Rowe expriment leur désaccord avec les juges majoritaires sur 
la façon dont devrait être déterminé le lieu de la résidence habituelle de l’enfant. Selon eux, les tribunaux 
devraient respecter l’intention des parents lorsqu’elle est claire. Ils soutiennent qu’il en résulterait des décisions 
plus rapides et plus prévisibles, ce qui correspond à l’un des objectifs de la Convention. En l’occurrence, les 
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parents avaient signé un accord qui précisait que le déménagement au Canada était temporaire. C’est pourquoi 
les juges Côté et Rowe auraient confirmé les décisions de la juge des requêtes et de la Cour d’appel, les deux 
ayant conclu que l’Allemagne était le pays de la résidence habituelle des enfants. 

Dans ce dossier, la Cour suprême modifie sa façon d’aborder les affaires de garde comportant une dimension 
internationale. Les juges majoritaires signalent que la procédure judiciaire a duré trop longtemps, ce qui est 
inacceptable dans la mesure où le but premier de la Convention est que l’enfant rentre chez lui au plus tôt. Afin 
d’empêcher que le déroulement des procédures ne soit indûment retardé à l’avenir, la Cour prend des mesures 
pour que les dossiers de cette nature soient repérés et que leur traitement soit accéléré. La Cour incite les 
tribunaux inférieurs à prendre des mesures dans le même sens. 

Pour de plus amples renseignements (dossier no 37250) 

• Motifs de jugement 
• Renseignements sur le dossier 
• Diffusion Web de l'audience 

Décompte de la décision 

• Majorité : la juge en chef McLachlin (avec l’accord des juges Abella, Karakatsanis, Wagner, Gascon et 
Brown) 

• Dissidence : les juges Côté et Rowe (avec l’accord du juge Moldaver) 

Décisions des tribunaux inférieurs (en anglais seulement) 

• Cour d’appel de l’Ontario  (jugement rendu en appel) 
• Cour divisionnaire (jugement rendu en appel)  
• Cour supérieure de justice de l’Ontario  (jugement sur la demande) 

This document is also available in English. 

 

 

 

 

 

https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/item/17064/index.do
https://www.scc-csc.ca/case-dossier/info/dock-regi-fra.aspx?cas=37250
https://www.scc-csc.ca/case-dossier/info/webcastview-webdiffusionvue-fra.aspx?cas=37250&id=2017/2017-11-09--37250&date=2017-11-09&audio=n
https://www.scc-csc.ca/judges-juges/bio-fra.aspx?id=beverley-mclachlin
https://www.scc-csc.ca/judges-juges/bio-fra.aspx?id=rosalie-silberman-abella
https://www.scc-csc.ca/judges-juges/bio-fra.aspx?id=andromache-karakatsanis
https://www.scc-csc.ca/judges-juges/bio-fra.aspx?id=richard-wagner
https://www.scc-csc.ca/judges-juges/bio-fra.aspx?id=clement-gascon
https://www.scc-csc.ca/judges-juges/bio-fra.aspx?id=russell-brown
https://www.scc-csc.ca/judges-juges/bio-fra.aspx?id=suzanne-cote
https://www.scc-csc.ca/judges-juges/bio-fra.aspx?id=malcolm-rowe
https://www.scc-csc.ca/judges-juges/bio-fra.aspx?id=michael-j-moldaver
http://www.ontariocourts.ca/decisions/2016/2016ONCA0680.htm
http://canlii.ca/t/gmr5v
http://canlii.ca/t/gkw79
https://www.scc-csc.ca/case-dossier/cb/37250-eng.pdf

	La Cour suprême décide qu’un tribunal appelé à déterminer le lieu de la « résidence habituelle » d’un enfant, une expression employée dans un traité international, doit tenir compte de toutes les circonstances pertinentes.
	Dans une décision rendue à 6 contre 3 rédigée par la juge en chef Justice Beverley McLachlin (maintenant à la retraite), la Cour suprême donne des repères aux tribunaux appelés à déterminer le lieu de la résidence habituelle d’un enfant selon la Conve...
	Les parents s’étaient mariés en Ontario en 2000 et avaient déménagé en Allemagne en 2001. Ils y étaient devenus résidents permanents et avaient eu deux enfants, mais s’étaient ensuite séparés. En raison des difficultés de leurs enfants à l’école, les ...
	Le différend opposant la mère et le père a connu son dénouement avant l’audition de l’appel par la Cour suprême. Cependant, les questions soulevées dans l’appel étaient importantes, si bien que la Cour a décidé de donner aux tribunaux des repères quan...
	La Convention sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants était en cause. Près de 100 pays y souscrivent, dont l’Allemagne et le Canada. Elle vise à protéger les enfants en assurant le respect du droit de garde et en faisant en sort...
	Suivant son article 3, les enfants en cause devaient être renvoyés en Allemagne s’ils y avaient leur résidence habituelle. Elle ne définit pas l’expression « résidence habituelle », et le différend des parents portait principalement sur la significati...
	Les juges majoritaires de la Cour suprême concluent que les tribunaux doivent tenir compte de toutes les considérations pertinentes pour déterminer le lieu de la résidence habituelle de l’enfant, ce qui comprend les liens de l’enfant avec chacun des p...
	Dissidents, les juges Suzanne Côté et Malcolm Rowe expriment leur désaccord avec les juges majoritaires sur la façon dont devrait être déterminé le lieu de la résidence habituelle de l’enfant. Selon eux, les tribunaux devraient respecter l’intention d...
	Dans ce dossier, la Cour suprême modifie sa façon d’aborder les affaires de garde comportant une dimension internationale. Les juges majoritaires signalent que la procédure judiciaire a duré trop longtemps, ce qui est inacceptable dans la mesure où le...
	Pour de plus amples renseignements (dossier no 37250)
	 Majorité : la juge en chef McLachlin (avec l’accord des juges Abella, Karakatsanis, Wagner, Gascon et Brown)
	 Dissidence : les juges Côté et Rowe (avec l’accord du juge Moldaver)

